
  

Bratemté 
RÉPUBUQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU RHONE 

  

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE L'ENVIRONNEMENT Lyon le 

Sous-Direction de l'Environnement 

Bureau de l'environnement industriel 

AAffire suivis par Véronique CHAPEUIS 
261 6454 

veronique chappais@rhane pre gouv.fr     

  

ARRETE 

2 OCT. 248 

imposant des prescriptions complémentaires 
à la société FERINOX 

zone industrielle portuaire de Loire/St Romain à SAINT-ROMAIN-EN-GAL 

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-3 et R 512-31; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à l& limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'anêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises À autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 94.861 du 28 août 1994 portant approbation du plan régional de 
valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux en Rhône-Alpes ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 96.652 du 20 décembre 1996 portant approbation du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse : 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 

du plan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ; 

VU l'arrêté interpréfectoral n° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant approbation du plan de 
protection de l'atmosphère de l’agglomération Iyonnaise ; 

VU l'arrêté préfectoral du 18 mars 1996 modifié régissant le fonctionnement des activités 
exercées par la société FERINOX dans son établissement situé zone industrielle portuaire 
de Loire/St Romain à SAINT-ROMAIN-EN-GAL ; 
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VU Ia déclaration en date du 30 janvier 2008 de Ia société FERINOX relative à la suppression 
des sources radioactives scellées et le remplacement par des générateurs électriques À 
RX; 

VU le rapport en date du 22 juillet 2008 de la direction régionale de l’industrie, de la 
recherche et de l’environnement, service chargé de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques exprimé dans sa séance du 4 septembre 2008 ; 

CONSIDERANT que la société FERINOX n’exploite plus de sources radioactives scellées 
depuis décembre 2007 ; 

CONSIDERANT qu’elles ont été remplacées par des générateurs électriques à rayons X qui 
ne sont pas visés par la législation des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

CONSIDERANT que le risque lié à l’emploi de substances radioactives est désormais 
supprimé ; 

CONSIDERANT l'évolution de la nomenclature relative aux ateliers de charges 
d’accumiulateurs et de Ia réglementation en matière de bruit et de déchets : 

CONSIDERANT dès lors qu'il convient : 
- d’aceuser réception de la déclaration faite par l'exploitant le 30 janvier 2008, 
- de modifier le tableau des activités classées de l'établissement, 
- d’actualiser les prescriptions de l'arrêté préfectoïal du 18 mars 1996 modifié : 

CONSIDERANT dès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article 
R 512-31 du code de l’environnement ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER 

Il est accusé réception de la déclaration en date du 30 janvier 2008, de la société FERINOX 
pour son établissement situé ZI. Portuaire à Saint-Romain en Gal, relative à la 
modification de l'exploitation de certaines activités. 

ARTICLE DEUX 

À) Le tableau des activités du point 1 de l'article 1” de l'arrêté préfectoral du 18 mars 1996 
Modifié est remplacé par le tableau suivant : 

  
nomme 
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Nature des activités Volume des activités | Rubrique | Classement (1) 
n° 

Récupération et stockage de] . Surface utilisée: 286 A 
déchets d’aciers inoxydables, 50 000 m? ur 
spéciaux ef d'autres métaux et + 
alliages _ . 
Emploi et stockage d'oxygène | Quantité stockée : 12203 D 

20t À — TT 
Travail mécanique des métaux| Puissance installée de | "25602 D 
et alliages l'ensemble des 

machines fixes : <500 
KW       
  

   1) : A : autorisation - OS A alor LD, D; décaratjon on - DC: fée eve contrôle pi périqd 

ani 
ne ann des activités palhaite BR E nt PÉrRRE tour): 

2) Le point 2 de l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 18 mars 1996 modifié est remplacé par 
Le point suivant : 

2- BRUIT ET VIBRATIONS 

2.1-Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une 
nuisance pour celui-ci, 

2- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables, Les 
niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les 
zonss à émergence réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont 
fixés dans l'annexe 1 du présent arrêté. 

2.3-Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 
utilisés À l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le 
voisinage sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du 
décret n° 95-79 du 23 janvier 1995, 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par vois acoustique (sirènes, avertisseurs 
sonores, haut-parleurs.) pénant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont 
isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La pène éventuelle est évaluée 
conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées, 

3) Le paint 5 de l'article 2 de l'arrêté préfectoral du 18 mars 1996 modifié est remplacé par 
Le point suivant : 

        



5- DÉCHETS 
5.1- Dispositions générales 

5.1:1- L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations. pour assurer une bonne gestion des déchets, de son 
entreprise. 

Pour chaque déchet industriel dangereux, l'exploitant établit une fiche d'identification du 
déchet qui est régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

le code du déchet selon la nomenclature, 
= la dénomination du déchet, 

le procédé de ftbrication dont provient le déchet, 
son mode de conditionnement, 
le traitement d'élimination prévu, 

- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 
déchet), 
- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques présentés par le déchet, 
+ les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre où une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel dangereux, un dossier où sont æchivés : 
+ la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
= les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 
+ les borderezux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement.) et conservé par 
l'exploitant : 
- code du déchet selon la nomenclature, 
—_ dénomination du déchet, 
+ duantité enlevée, 
— date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
= destination du déchet (éliminateun), 
— nature de l'élimination offectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y 
compris interne à l'établissemen®, font l'objet d'un enregistrement, afin d'assurer le 
contrôle des cireuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

5.1.2- Procédure de gestion des déchets 
L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents 
déchets générés par l'établissement, Cette procédure, régulièrement mise à jour, est 
eue à Ie disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 
52.1- Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets 
produits, notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 
   

      er
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5.2.2-Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre. doit être 
effectué, en inteme ou en extème, en vue de leur valorisation, 

5.23-Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles 
d'entraîner des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est 

possible. Dans le cas contraire, ss ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être 
éliminés comme des déchets dangereux, 

5.2.4 -Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan 
annuel précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à le 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

53 - Stockages 
5.31- Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 
- _les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols } : 
- les déchets et résidus produifs soient stockés, avant leur valorisation ou leur 

éliminetion, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, dune pollution des eaux 
superficielles et souterraines}. A cette fin, les stockages de déchets dangereux sont 
réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits qui y 
sont déposés, Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir 
les éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, 
sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées ; 

- les mélanges de déchets ne puissent étre à l'origine de réactions non contrôlées 
conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques on à la 
formation de produits explosibles. 

5.32 Stockage en emballages 
Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications 
permettant de reconnaître les dits déchets, 

54 - Élimination des déchets 
54.1 - Principes généraux 
L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit tre assurée dans des 
installations dûment autorisées à cet effet, L'exploitant établit un bilan annuel 
récapitulant les quantités éliminées et les filières retenues. 

  

Tout brûlage à l'air bre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 
1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont 
pas les ménages, 

5.4.2 - Filières d'élimination 
Une synthèse annuelle des filières d'élimination des différents déchets générés est 
établie et tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classés, 

L'exploitant justifiers, le caractère ultime au sens de L.541.1 du livre V du Code de 
l'Environnement, des déchets mis en décharge. 
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4) Le point 9 de l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 18 mars 1996 modifié est remplacé par 
dé point suivant : 

9 - ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 
Les zones de charge doivent être maintenues propre et régulièrement nettoyées de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

Le sol de là zone sera bétonné ou apportant une étanchéité équivalente. Toutes dispositions 
seront prises pour récupérer rapidement de l'acide accidentellement répandu. 

ARTICLE TROIS 

1." Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de SAINT-ROMAIN-EN-GAL et à la 
préfecture du Rhône (Direction de ia citoyenneté et de l’environnement - Bureau de 
l'environnement industriel) et pourra y être consultée, 

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en imairie pendant une durée minimum d’un mois ; 
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

3. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les 
soins de l'exploitant, 

4. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux ais de l'exploitant dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE QUATRE 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l’environnement) : la présente décision ne 
peut être déférée qu’au tribunal administratif; Le délai de recours est de deux mois pour le 
demandeur ou l’exploitant à compter de sa notification et de quatre ans pour les tiers à 
compter de sa publication ou de son affichage, 

ARTICLE CINQ 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional de l'industrie, de la recherche et 
de l'environnement, en charge de l'inspection des installations classées, sont chargés, chacun 
en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 
+ au maire de SAINT-ROMAIN-EN-GAL, chargé de l'affichage prescrit à l'article 3 précité, 
+ au directeur départemental des affaires sanitaires ct sociales, 
+ au directeur de l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, 
+ à l'exploitant, 

   
   

PT   Hire 
 



  

  

ANNEXE 1 

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores émises par l'installation ne sont pas à l’origine, dans les zones À 
émergence réglementées telles que définies à l'article2de Parrété ministériel qu 
23 jenvier 1997, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 
tableau suivant : 

  

  

      

Niveau de bruit Émergences admissibles en dB(A) dans les zones à 
ambiant = émergence réglementées 

existant dans 8 20Re | période «Jour» (Th 22h) | période «uit » (22h à 7) ï Le _. 
Inférieur ou 6 4 
égal à 45 et 

supérieur à 35 
Supérieur à 45 5 3     
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de L'installation ne peut excéder 70 dB(A) 
pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit. 

2- CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être efféctuée eu moins tous les 
3 aus par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des 
installations classées. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté 
ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement 
par les installations classées pour la protection de l’environnement. 

VU POUS LTRE ANDEXÉ A L'ARRÊTÉ 
FRÉFECTORAL DU 9 OCT. 20üg 
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